
PROCES VERBAL DE LA REUNION DU 30 MARS 2023 
 

L’an 2023, le 30 mars à 20 heures, le conseil municipal de la commune du NOYER 

régulièrement convoqué le 24 mars 2023, s’est réuni sous la présidence de Martine PY, Maire. 

Nombre de conseillers en exercice : 10 

Conseillers municipaux présents : Martine PY, Pierre BOYER, Michel ROUX, Jean-Pierre 

(Pit) BERTRAND, Dominique CHAILLOL, Joëlle DAVID, Brigitte LEBIODA, Renée 

NOUGUIER, Fabien ROUX. 

Conseiller municipal excusé : Jean-Pierre Gérard BERTRAND a donné procuration à Fabien 

ROUX. 

Secrétaire de séance : Pierre BOYER. 

En présence de Monsieur Philippe JOLIBERT, Conseiller aux Décideurs Locaux. 
 

Madame le Maire constate que le quorum est atteint. 
 

Aucune remarque n’est formulée au sujet du compte rendu du dernier conseil municipal du 2 

mars 2023. 

Celui-ci est adopté à l’unanimité. 

 

Madame le Maire lit l’ordre du jour, à savoir : 

• Vote des comptes de gestion 2022 : Commune, Eau-assainissement, Transports ; 

• Vote des comptes administratifs 2022 : Commune, Eau-assainissement, Transports ; 

• Affectation des résultats ; 

• Taux d’imposition 2023 ; 

• Vote des budgets primitifs 2023 : Commune, Eau-assainissement, Transports ; 

• Passage à la nomenclature M57 : Mise en place de la fongibilité des crédits en section 

de fonctionnement et d’investissement – Budget Commune ; 

• Taux de la taxe d’aménagement ; 

• Participation au FSL 2023 ; 

• Appel d’offres : Etude de turbidité sur la source des 7 Fonts ; 

• Remboursement de frais ; 

• Avis de consultation du public suite au dossier de la SARL One Shot Production pour 

la création d’un dépôt de stockage d’artifices de divertissement ; 

• Demande de pâturage ; 

• Achat de mobilier urbain ; 

• Participation au voyage scolaire de Poligny ; 

• Désignation du délégué au CNAS ; 

• Questions diverses/informations. 
 

Madame le Maire pose la question suivante aux élus « est ce que cet ordre du jour vous pose 

une problématique de conflit d’intérêt » ? 

Les élus concernés par un point de l’ordre du jour sortiront de la salle le moment venu. 
 

 

COMPTES DE GESTION 2022 

Les comptes de gestion constituent la restitution des comptes du comptable public (Trésor 

Public) à l’ordonnateur (Mairie). 

Les comptes de gestion 2022 des budgets Commune, Eau-Assainissement et Transports 

transmis par le percepteur sont conformes aux 3 comptes administratifs 2022. 

Le Maire propose au conseil municipal d’approuver ces comptes de gestion. 

Cette proposition est approuvée à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 

 



COMPTES ADMINISTRATIFS 2022 

TRANSPORTS : 

 Section fonctionnement : Recettes : 24 923,52 € dont 16 768,42 € d’excédent reporté 

  Dépenses :   6 255,61 € 
 

 Section d’investissement : Recettes :  12 945,19 € dont 12 945,19 € d’excédent reporté 

  Dépenses :          0,00 € 

Le compte administratif 2022 fait apparaître un excédent de fonctionnement cumulé de 

18 667,91 € (dont excédent année 2022 : 1 899,49 €) et un excédent d’investissement cumulé 

de 12 945,19 €. 

 

EAU ET ASSAINISSEMENT : 

 Section fonctionnement : Recettes : 356 463,50 € dont 284 494,37 € d’excédent reporté 

  Dépenses :    39 579,99 € 
 

 Section investissement :  Recettes :  1 116 945,70 € dont 464 305,16 € d’excédent reporté 

  Dépenses : 1 352 089,03 € 

Le compte administratif 2022 fait apparaître un excédent de fonctionnement cumulé de : 

316 883,51 € (dont excédent année 2022 : 32 389,14 €) et un déficit d’investissement cumulé 

de : 235 143,33 € (dont déficit année 2022 : 699 448,49 €) qui sera comblé par l’apport de 

235 143,33 € pris sur l’excédent de fonctionnement et viré au compte 1068 du Budget Primitif 

2023 (investissement-recettes). D’où un excédent de fonctionnement de 81 740,18 €. 

 

COMMUNE : 

 Section fonctionnement : Recettes : 991 015,52 € dont 641 504,00 € d’excédent reporté 

  Dépenses :  244 955,78 € 
 

 Section d’investissement : Recettes :  565 807,58 €  

  Dépenses :  542 719,45 € dont 536 588,61 € de déficit reporté 

Le compte administratif 2022 fait apparaître un excédent de fonctionnement cumulé de 

746 059,74 € (dont excédent année 2022 : 104 555,74 €) et un excédent d’investissement 

cumulé de 23 088,13 €. 

 

Pour les votes des trois comptes administratifs 2022, Madame le Maire se retire. Il se font sous 

la présidence de Monsieur Pierre BOYER, 1er Adjoint, et sont adoptés à l’unanimité des 

membres présents et représentés. 
 

 

AFFECTATION DES RESULTATS 

Les comptes administratifs 2022 des budgets de la commune et des transports sont 

excédentaires dans les deux sections. 

Le compte administratif 2022 du budget eau-assainissement présente un déficit 

d’investissement comblé par l’excédent de fonctionnement. 

Selon l’article L2311-5 du CGCT, il est nécessaire d’affecter ces résultats. Madame le Maire 

propose de les affecter au budget primitif 2023 comme suit : 

Commune : Fonctionnement :  746 059,74 €  à l’article 002 en recettes 

 Investissement :   23 088,13 €  à l’article 001 en recettes 

 

Eau-assainissement :  Fonctionnement :    81 740,18 €  à l’article 002 en recettes 

  (= 316 883,51 € - 235 143,33 € (déficit section investissement)) 

 Investissement :  235 143,33 €  à l’article 001 en dépenses  



  Déficit comblé par l’apport au compte 1068 en recettes d’une 

somme équivalente prélevée sur l’excédent de fonctionnement. 

 

Transports : Fonctionnement :  18 667,91 €  à l’article 002 en recettes 

 Investissement :  12 945,19 €  à l’article 001 en recettes 

 

Cette proposition est approuvée à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 

 

TAUX DES TAXES 2023 

En regard de la situation économique, Madame le Maire propose, indépendamment de la 

variation de la valeur locative qui n’est pas du ressort de la commune, de maintenir les taux de 

taxes appliqués en 2022 qui englobent pour la Taxe Foncière (bâti) la part départementale de 

26,10 % suite à la loi de réforme (la Loi de Finances (LFI) n°2020-1721 du 29 décembre 2020). 

Il est également rappelé que depuis 2020, le taux de la taxe d'habitation (TH) était figé à sa 

valeur de 2019 (soit 13,86 %) jusqu'en 2022 inclus consécutivement à la réforme de la fiscalité 

directe locale. A partir de 2023, le taux de TH sur les résidences secondaires et autres locaux 

meublés non affectés à l’habitation principale peut à nouveau être voté et modulé par les 

collectivités locales en référence à l’article 1636 B sexies du CGI. 

Les taux sont les suivants : 

- Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) : 39,54 % 

- Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties (TFPNB) : 70,46 % 

- Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) : 13,52 % 

- Taxe d’Habitation (Résidences secondaires) (TH) : 13,86 % 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal accepte à l’unanimité des membres présents et 

représentés la reconduction du taux des taxes pour 2023. 
 

 

BUDGETS PRIMITIFS 2023 

BUDGET PRIMITIF 2023 DES TRANSPORTS : 

Les recettes et les dépenses de fonctionnement s’équilibrent à  26 000,00 €. 

Les recettes et les dépenses d’investissement s’équilibrent à  12 945,19 €. 

 

BUDGET PRIMITIF 2023 DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT : 

Les recettes et les dépenses de fonctionnement s’équilibrent à 200 500,00 €. 

Les recettes et les dépenses d’investissement s’équilibrent à 1 593 000,00 €. 

La section investissement est allouée à la mise aux normes du réseau d’assainissement et à la 

modernisation du réseau d’eau potable. 

 

BUDGET PRIMITIF 2023 DE LA COMMUNE : 

Les recettes et les dépenses de fonctionnement s’équilibrent à 1 011 000,00 €. 

Les recettes et les dépenses d’investissement s’équilibrent à 668 000,00 €. 

Pour le fonctionnement, les principales dépenses sont les charges à caractère général, les 

charges afférentes au personnel ; les principales recettes proviennent des impôts, taxes et 

dotations. 

Pour l’investissement, les principales dépenses prévues sont l’achat de matériels numériques, 

l’acquisition de matériel, l’aménagement du village, l’achat de panneaux d’affichage, 

l’aménagement du cimetière, l’aménagement des églises, … Du côté des recettes, elles 

proviennent essentiellement d’excédents. 



Conformément aux articles 92 et 93 de la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à 

l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique, madame le Maire présente 

aussi au conseil municipal le tableau récapitulatif annuel des indemnités des élus. 

Les budgets prévisionnels 2023, soumis au vote, sont adoptés à l’unanimité des membres 

présents et représentés. 
 

 

PASSAGE A LA NOMENCLATURE M57 : MISE EN PLACE DE LA 

FONGIBILITE DES CREDITS EN SECTION DE FONCTIONNEMENT ET 

D’INVESTISSEMENT – BUDGET COMMUNE 

Madame le Maire rappelle aux élus que lors du conseil municipal du 26 janvier il a été évoqué 

le basculement de nomenclature budgétaire et comptable de M14 à M57 à compter du 1er janvier 

2023, seulement pour le budget de la commune. 

Cette nouvelle nomenclature M57 ouvre la possibilité de la mise en place de la fongibilité des 

crédits en section de fonctionnement et d’investissement. 

Madame le Maire propose au conseil de prendre cette délibération. 

Après discussion, le Conseil municipal, autorise Madame le Maire à : 

- procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section 

(de fonctionnement et d’investissement), à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 

personnel, dans la limite de 7,5% du montant des dépenses réelles de chacune des sections 

déterminées à l’occasion du budget et, 

- signer tout document s’y rapportant. 
 

 

TAUX DE LA TAXE D’AMENAGEMENT 

Madame le Maire informe les conseillers municipaux que le taux de certaines taxes peut être 

modifié par délibération avant le 30 novembre de l’année en cours, pour une mise en application 

au 1er janvier de l’année suivante. 

La taxe d’aménagement a remplacé en 2012 la Taxe Locale d’Equipement avec un taux de 

3,5%. Ce taux a été modifié au 1er janvier 2018 pour passer à 3,75%. 

Madame le Maire propose aux élus de monter ce taux à 4% sachant qu’il ne peut excéder 5%. 

Cette proposition est approuvée à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 

 

PARTICIPATION AU FSL 2023 

Le Fond de Solidarité pour le Logement (FSL) permet aux ménages en difficulté d’obtenir une 

aide ponctuelle afin de se maintenir ou d’accéder à un logement autonome. 

Le département des Hautes-Alpes propose chaque année de signer une convention de 

partenariat avec toutes les communes. 

Il appartient au conseil municipal de se prononcer sur le renouvellement de cette convention 

pour 2023 pour un coût annuel de 118,40 €. 

Le représentant de la commune participant aux commissions est Monsieur Pierre BOYER. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal autorise Madame le Maire à signer cette 

convention à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 

 

CONSULTATION : ETUDE DE TURBIDITE SUR LA SOURCE DES 7 FONTS 

Le projet d’étude de la turbidité sur la source des 7 Fonts est présenté aux élus. 

Ce dossier a été élaboré avec la collaboration d’IT05 (Ingénierie Territoriale des Hautes-Alpes). 

Cette consultation a été adressée à 5 bureaux d’études, seulement deux ont répondu. 



Un rapport d’analyse des offres a été réalisé par M. Benjamin GIACOMELLI, technicien 

SATEP (Service d'Assistance Technique à l'Eau Potable) au Conseil Départemental des Hautes-

Alpes. 

Les offres ont été jugées en fonction des critères suivants : la valeur technique et le prix des 

prestations. 

Les propositions des entreprises sont les suivantes : 

• Cohérence   12 760,00 € HT   15 312,00 € TTC 

• EURL ICEA  14 982,00 € HT  17 978,40 € TTC 

Après étude du rapport, les membres de la Commission d’Appel d’Offres (CAO) proposent de 

valider la conclusion de ce rapport et de retenir l’offre du candidat COHERENCE. 

Après discussion, le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

valide la proposition de la CAO et autorise Madame le Maire à engager ces dépenses et à signer 

tout document s’y rapportant. 
 

 

REMBOURSEMENT DE FRAIS 

Madame le Maire indique qu’à la demande de la DGFiP (Direction Générale des Finances 

Publiques), un vote doit avoir lieu pour le remboursement de frais engagés par les élus : 

- Madame Joëlle DAVID a réglé l’hébergement du site internet de la commune à savoir : 

lenoyerenchampsaur.fr pour un montant de 173,80 €. 

- Madame Brigitte LEBIODA a réglé une facture d’achat de livres à La Petite Ourse d’un 

montant de 25,50 € et une facture d’achat de petit matériel à Maxibazar pour un montant 

de 29,96 € soit un total de 55,46 €. 

Madame le Maire propose que ces sommes leur soient remboursées. 

Les élues concernées sortent de la salle. 

Ces propositions de remboursements sont approuvées à l’unanimité des membres présents et 

représentés. 
 

 

AVIS DE CONSULTATION DU PUBLIC SUITE AU DOSSIER DE LA SARL 

ONE SHOT PRODUCTION POUR LA CREATION D’UN DEPOT DE 

STOCKAGE D’ARTIFICES DE DIVERTISSEMENT 

Le dossier de demande d’enregistrement déposé par la SARL ONE SHOT PRODUCTION, 

pour la création d’un dépôt de stockage d’artifices de divertissement sur la commune du Noyer, 

fait l’objet d’une consultation du public pour une durée de 4 semaines, du 27 mars au 24 avril 

2023 inclus (arrêté préfectoral en date du 3 mars 2023). 

Le dossier est tenu à disposition du public en Mairie aux jours et heures d’ouverture : le lundi 

et vendredi de 13h30 à 17h et le mercredi de 8h30 à 12h, ainsi que sur le site internet de la 

Préfecture des Hautes Alpes : www.hautes-alpes.gouv.fr à la rubrique Politiques Publiques > 

Environnement, risques naturels et technologiques > Participation du public – Consultation du 

public. 

Tous les élus n’ayant pas pu consulter ce dossier, ce point sera remis à l’ordre du jour du 

prochain conseil municipal. 
 

 

DEMANDE DE PATURAGE 

Le GAEC Les Mésanges d’Aubessagne a adressé un courrier en Mairie en date du 16 mars pour 

solliciter l’alpage de Pétarel afin de faire paître des brebis le temps de l’estive. 

Après discussion, le conseil municipal décide de ne pas donner une suite favorable à cette 

demande avec 9 voix contre et une abstention (Jean-Pierre Gérard BERTRAND). 
 

 



ACHAT DE MOBILIER URBAIN 

En raison de la détérioration et de l’absence de tables de pique-nique à certains endroits de la 

commune, madame le Maire propose l’achat de ce mobilier. Suite à la présentation de devis, 

les élus décident de retenir l’offre de la scierie de Monsieur ROUX Patrick pour un montant de 

2 400 € HT soit 2 880 € TTC pour 4 tables en mélèzes de 2m de long. 
 

 

PARTICIPATION AU VOYAGE SCOLAIRE DE POLIGNY 

L’école de Poligny a fait le choix pour le voyage scolaire cette année de partir dans le 

Département le 11 et 12 Mai, seulement une nuit pour que tous les élèves puissent venir (36 

élèves sur 38). Ils partiront deux jours à Savines-le-Lac. Une participation financière est 

demandée à la commune pour les 11 enfants du Noyer. 

Après discussion, le conseil municipal décide d’allouer la somme de 220 € pour ce voyage, soit 

20 € par enfant. 
 

 

DESIGNATION DU DELEGUE AU CNAS 

Madame le Maire propose de désigner un nouveau délégué au CNAS (Comité National 

d’Action Sociale), suite à la démission du précédent. 

Monsieur Fabien ROUX se porte volontaire. Sa proposition est validée par le conseil municipal. 
 

 

QUESTIONS DIVERSES/INFORMATIONS 

• Plan Communal de Sauvegarde (PCS) 

La loi Matras n° 2021-1520 du 25 novembre 2021 consolide le modèle de sécurité-civile 

français. Elle va également imposer de nouvelles obligations aux communes en matière de 

gestion de crise : par exemple, elle étend le nombre de communes soumises aux Plans 

Communaux de Sauvegarde (PCS) et rend obligatoire un Plan Intercommunal de Sauvegarde 

(PICS) dans les 5 ans à venir. 

Le PCS prépare la réponse aux situations de crise. Il détermine, en fonction des risques connus, 

les mesures immédiates de sauvegarde et de protection des personnes, fixe l’organisation 

nécessaire à la diffusion de l’alerte et des consignes de sécurité, recense les moyens disponibles 

et définit la mise en œuvre des mesures d’accompagnement et de soutien de la population (art 

L731-3). 

La mise en œuvre des mesures de sauvegarde relève du Maire sur le territoire de sa commune. 

Le PICS prépare la réponse aux situations de crise au niveau intercommunal. 

Pour ce faire la CLEDA (Communauté Locale de l’Eau du Drac Amont) a mis à disposition des 

communes qui le souhaitent le service PREDICT pour une aide à la décision à l’échelle 

communale. 

Madame le Maire sollicite des élus pour participer à la rédaction du plan de sauvegarde de la 

commune. 

Madame Renée NOUGUIER, Messieurs Pierre BOYER et Jean-Pierre Gérard BERTRAND se 

portent volontaires. 
 

 

A 22 heures 05, l’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

 

 

Vu pour être affiché le 09/05/2023, conformément aux prescriptions de l’article L 2121-25 du 

code général des collectivités territoriales. 


